
  

 

 
 

 

 

PROCES VERBAL du CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

Séance ordinaire du   10 décembre 2019 
 

L’an deux mille dix-neuf et le dix décembre à 18h, le Conseil Municipal de la Commune de 

Montpeyroux, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel 

de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Claude CARCELLER, Maire. 

 

Etaient présents : Norbert ALAÏMO, Christophe BOYER, Catherine GIL, Claude GOUJON, 

 Jeanine NONROY, Fabrice VANQUATEM, Philippe VIDAL, Béatrice WILLOQUAUX,  
 

Etaient excusés : Aurélie CROMBECQUE, Bernard JEREZ, Christine ROMAIN. 
  

Etaient absents : Gilles CREPEL, Hélène ANDRE,  Marie-Claire FRYDER. 

             
 

Ont donné procuration : Aurélie CROMBECQUE à Norbert ALAÏMO, 

                                     Bernard JEREZ à Claude GOUJON, 
                 Christine ROMAIN à Philippe VIDAL 

 

Date de la convocation : 03/12/2019 

Secrétaire de séance : Norbert ALAÏMO 

 

  
 

  
                                 

 

Monsieur le Maire soumet au conseil municipal le procès-verbal de la séance du 26 septembre 2019 : 

approuvé à l’unanimité.  

 

Puis sont examinés les points suivants :      

 

Objet : Demande de subvention Mairie-Médiathèque – Dotations de l’Etat 
 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal le projet de réalisation d’un pôle administratif 

regroupant plusieurs services publics : la mairie, l’agence postale communale, le CCAS, une 

médiathèque. Cette réalisation sera située au cœur du village, faisant le lien avec les deux lieux 

fréquentés par le public actuellement : les halles côté Est et la salle polyvalente côté Ouest. Ce lieu, 

particulièrement soignés au niveau des extérieurs : aménagement d’un parking, d’espaces verts, de lieu 

de rencontre intergénérationnel, fera aussi la liaison entre le couvent au Nord, et les jeux d’enfants du 

Rosaire au Sud. 

Ce projet avance à grand pas, le permis de construire a été accordé, et le commencement des 

travaux est prévu début 2020. Le quantitatif sommaire a été établi par le maitre d’oeuvre à 883 000 € 

HT pour les travaux de bâtiments seuls, (800 889.95 € à l’ouverture des plis sans le lot VRD, et dont environ 

595 000 € pour la mairie et 206 000 € pour la médiathèque), auxquels s’ajoutent les honoraires et frais divers 

pour 216 000 € HT et les aménagements extérieurs, pour un montant de 201 000 € HT, soit un total de 

dépenses de l’opération globale de 1 300 000 € HT. 

Des demandes d’aides financières ont été réalisées auprès de tous les partenaires publics 

susceptibles de participer à ce programme, l’Etat, le Ministère de la Culture, la Région, le Département, 

les Archives départementales, la Communauté de Communes, et la Poste, mais néanmoins le coût reste 

élevé. 

En effet, les financeurs interviennent surtout sur l’aspect culturel, c’est-à-dire la médiathèque, 

mais le bâtiment de la Mairie reste à charge quasi exclusive de la commune, aussi Monsieur le Maire a 

sollicité une entrevue avec Monsieur le Sous-Préfet afin de lui présenter ce projet , rencontre au terme 

de laquelle il a été convenu de repréciser le plan de financement et déposer une demande d’aide dans le 

cadre des dotations de l’état (DETR ou DSIL). 

Commune de MONTPEYROUX 
 



 

 

Le conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 

 RAPPELLE la décision de réaliser un pôle de service administratifs, accueillant 

la Mairie, l’Agence Postale Communale, la médiathèque, le CCAS, ainsi que ses 

aménagements extérieurs, 

 
 

 RAPPELLE que le projet, toutes dépenses confondues s’élèvent à 1 300 000 € 

HT, 

 
 

 SOLLICITE une subvention au taux le plus élevé possible de l’état, dans le cadre 

de ses dotations,  

 

 RETIENT le plan de financement HT suivant : 

 

Dépenses :                                                                   1 300 000   € 

 

 

Recettes : Subvention Etat : 

-  DRAC : (sur partie médiathèque)                   59 000 € 

  - Dotation de l’Etat 2020 :                              150 000 € 

     Subvention Région :                  

- aménagt et qualification des esp publics :      21 000 € 

- créations d’espaces mutualisés :                     40 000 € 

    Subvention Département :    

- aménagements extérieurs et archives :           10 000 € 

- Médiathèque :                                                 20 000 €  

    Subvention EPCI / CCVH : sur partie médiathèque)       50 000 € 

    Participation La Poste :                                               20 000 € 

    Emprunt :                                                                   700 000 €       

               Fonds propres :                                                           230 000 €   
 
 

 

 PRECISE que cette délibération annule et remplace celle du 26 septembre 2019, 

relative au même sujet. 

 
 

 CHARGE le Maire d’effectuer de manière générale toutes démarches utiles à cet 

effet, et de signer tous documents nécessaires. 

°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°° 

 

Objet : Marché mairie et médiathèque  

 

Monsieur le Maire expose que dans le cadre du projet de réalisation du pôle administratif 

Mairie-Médiathèque, la commission d’appel d’offres a ouvert les plis et retenu les entreprises pour 14 

lots sur 15, le lot VRD ayant été déclaré sans suite afin de redéfinir le besoin. 

 

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

 

 AUTORISE  Monsieur le Maire à signer les marchés pour la construction d’une 

mairie et d’une médiathèque  avec les entreprises suivantes : 

 Lot 2 : Courant fort et faible : SLA / 30 400 € HT 

 Lot 3 : Gros Œuvre : Garrigos / 315 740.95 € HT 

 Lot 4 : Etanchéité : AWES France / 23 699.00 € HT 

 Lot 5 : Charpente bois : Célestin / 49 339.00 € HT 

 Lot 6 : Menuiserie extérieures : MG Bois / 74 549.00 € HT 

 Lot 7 : Menuiserie bois : MG Bois / 5 267.00 € HT 

 Lot 8 : Cloisons doublage : JMR Isolation / 52 000.00 € HT 



 Lot 9 : Plomberie CVC : VIP Plus / 79 000.00 € HT 

 Lot 10 : Electricité : Galtier / 55 472.00 € HT 

 Lot 11 : Carrelage : Proceram / 28 100.00 € HT 

 Lot 12 : Sols souple : Cornejero / 12 066.00 € HT 

 Lot 13 : Peinture : Raysseguier / 13 648.00 € HT 

 Lot 14 : Serrurerie : SOMETAL / 47 759.00 € HT 

 Lot 15 : Façades : Kourtel Façades / 12 367.00 € HT 

 

 PRENDS ACTE que le Lot n° 1 a été déclaré sans suite afin de redéfinir le 

besoin, et fera l’objet d’une nouvelle consultation, 
 

 

 CHARGE Monsieur le Maire à effectuer de manière générale toutes démarches 

utiles à cet effet. 

 

°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°° 

 

Objet : Modification du tableau des emplois 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal des mouvements de personnels et la poursuite de 

la réorganisation des services, avec notamment le départ en retraite de l’agent assurant l’accueil du 

public.  

Cet agent était en fin de carrière sur un emploi qualifié (adjoint administratif principal 2ème classe) il 

propose de modifier le tableau des emplois, en créant un poste d’adjoint administratif afin de pouvoir 

recruter sur la base du concours externe d’adjoint administratif. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,   

 

-  DECIDE  de modifier le tableau des emplois ainsi qu’il suit à compter du 1er janvier 2020,  

   - création : 1 adjoint administratif territorial, à temps non complet, à raison de  

25/35ème,  

- suppression : 1 adjoint administratif territorial principal 2ème classe,                

 

 - CHARGE  Monsieur le Maire d’effectuer toutes démarches utiles à cet effet et notamment  

recruter 

 
°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°° 

 
Objet : Urbanisme - Décision de soumettre à déclaration préalable les travaux de ravalement de façade 
 
 

1. Monsieur Claude Carceller, Maire, énonce que l’objet de la présente délibération est de soumette à 

déclaration préalable les travaux de ravalement effectués sur tout ou partie d’une construction existante, en 

application de l’article R. 421-17-1 du Code de l’urbanisme. 

 

2. Ce texte prévoit que le Conseil municipal peut décider de soumettre, par délibération motivée, les 

ravalements de façade effectués sur tout ou partie d’une construction existante à déclaration sur son territoire. 
  

Tout comme les clôtures, les haies ou tout autre élément matérialisant la limite entre le domaine public et le 

domaine privé, les façades contribuent à la bonne insertion du projet dans son environnement. En 

agglomération, elles participent à l'animation de la rue ou du quartier. 
 

Compte tenu de l’importance de l’impact visuel des façades dans la cohérence du tissu urbain à préserver et 

des paysages, il apparait nécessaire de soumettre tous les ravalements de façade effectués sur tout ou partie 

d’une construction existante à déclaration préalable sur l’ensemble du territoire communal et ainsi exercer un 

contrôle, notamment, sur le type de matériaux utilisés, leur couleur et leur mise en œuvre..  
  

Cette obligation de déclaration préalable aux travaux de ravalement de façade permet également d’assurer le 

respect des règles d’urbanisme figurant au Plan Local d’Urbanisme communal, et ce, au-delà des projets 

situés dans la liste limitative des protections particulières prévues par l’article R.421-17-1 du Code de 

l’urbanisme, à savoir :  



a) Dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable classé en application de l'article L. 631-1 du 

Code du patrimoine ou dans les abords des monuments historiques définis à l'article L. 621-30 du 

Code du patrimoine ;  

b) Dans un site inscrit ou dans un site classé ou en instance de classement en application des articles L. 

341-1, L. 341-2 et L. 341-7 du Code de l'environnement ;  

c) Dans les réserves naturelles ou à l'intérieur du cœur des parcs nationaux délimités en application de 

l'article L. 331-2 du même code ;  

d) Sur un immeuble protégé en application de l'article L. 151-19 ou de l'article L. 151-23 du présent 

code. 

 

3. Il est précisé que les documents suivants ont été remis aux conseillers municipaux le 3 décembre 2019 

dans leurs boites aux lettres de leurs domiciles par un agent municipal : 

 

1- Convocation au Conseil municipal du 10 décembre 2019, 

2- L’ordre du jour de la séance du 10 décembre 2019, 

3- Le projet de la présente délibération. 

 

4. Au vu de ces éléments, le Maire propose à l’assemblée d’approuver la décision de soumettre à déclaration 

préalable les travaux de ravalement effectués sur tout ou partie d’une construction existante. 

 

 

 

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment son article R. 421-17-1 ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil municipal du 18 juin 2019 approuvant le plan local d’urbanisme, 
 

CONSIDERANT que par délibération du 18 juin 2019, le conseil municipal a approuvé le plan local 

d’urbanisme communal ; 
 

CONSIDERANT qu’en application de l’article R.421-17-1 du Code de l’urbanisme, le Conseil municipal 

peut décider de soumettre sur son territoire, par délibération motivée, les ravalements de façade effectués sur 

tout ou partie d’une construction existante à déclaration préalable ;  
 

CONSIDERANT qu’il apparait nécessaire de soumettre tous les travaux de ravalement effectués sur tout ou 

partie d’une construction existante à déclaration préalable sur l’ensemble du territoire communal compte 

tenu de l’importance de l’impact visuel des façades dans la cohérence du tissu urbain à préserver et des 

paysages, d’une part et afin de pouvoir vérifier le respect des règles d’urbanisme figurant au PLU pour 

chaque projet de travaux de ravalement quel que soit le secteur du territoire communal, d’autre part ; 

 

 

 DECIDE  de soumettre à déclaration préalable les travaux de ravalement effectués sur tout ou 

partie d’une construction existante, 
 

 DIT  que la présente délibération sera affichée pendant un délai de deux mois en mairie, 
 

 CHARGE Monsieur le Maire d’effectuer de manière générale toutes démarches utiles à cet 

effet. 

 

°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°° 

 

Objet : Dénomination de voie  

 

Monsieur le Maire expose que les travaux de réalisation de la liaison entre la Rue des Ecoles et 

le Chemin des Combettes, derrière l’école ont démarré. Cette voirie desservira des habitations, aussi il 

convient de nommer la voie nouvellement créée. 

 

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

 

 DECIDE  de nommer la portion de voirie reliant la Rue des Ecoles au Chemin des 

Combettes, et longeant l’école :   « Chemin des Ecoliers », 
 



 PRECISE que les services de la Poste, du cadastre et en général les services 

concernés, en seront informés,   
 

 CHARGE Monsieur le Maire à effectuer de manière générale toutes démarches 

utiles à cet effet. 

 

°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°° 

 

Objet : Renouvellement extinction éclairage public  

 

Monsieur le Maire rappelle la décision du conseil municipal du 28 mars 2019, décidant 

d’interrompre l’éclairage public de 0h à 6h, et ce, à titre expérimental à compter du 6 mai 2019, pour 

une durée de 6 mois, au terme de laquelle un point serait fait. 

Aujourd’hui, il est un peu tôt pour effectuer un bilan complet de l’expérience, en effet, l’aspect 

financier est encore difficile à évaluer en raison de la difficulté à exploiter les factures d’énergie sur 

seulement 6 mois. Aussi il est proposé de renouveler cette action 6 mois de plus. 

 

 

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

 

 DECIDE  de prolonger l’extinction de l’éclairage public, sut tout le territoire de la 

commune, de 0h à 6h, tous les jours de la semaine,  
 

 DIT que cette mesure s’effectuera pour une nouvelle durée de 6 mois, au terme de 

laquelle un point sera fait,   
 

 CHARGE Monsieur le Maire, dans le cadre de son pouvoir de police, et 

notamment par arrêté, d’en fixer les conditions précises, en effectuant de manière 

générale toutes démarches utiles à cet effet. 

 

°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°° 

 

Objet : Action en justice- Complément délibération portant délégation du conseil municipal au Maire 

 

Monsieur Claude Carceller, Maire, expose qu’en application de l’article L. 2122-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, le maire peut, être chargé, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat, de 

prendre certaines décisions relatives à des matières relevant en principe de la compétence de l’assemblée 

délibérante. 
 

Par délibération du 28 mars 2014, le conseil municipal a délégué compétence au Maire pour intervenir dans 

les matières relevant en principe de la compétence du conseil municipal. 
 

Dans l’intérêt d’une bonne gestion des affaires communales, il est proposé au conseil municipal de compléter 

la délibération précédente, en application de l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités 

territoriales aujourd’hui en vigueur, en ce qui concerne le droit d’ester en justice (point 16), en chargeant le 

Maire, pour la durée de son mandat, en sus des matières déléguées par délibération du 28 mars 2014, de 

prendre les décisions suivantes : 
 

« Intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 

intentées contre elle, dans toutes les matières tant en demande qu’en défense, en première instance, 

en appel et en cassation, devant les tribunaux de l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif, et de 

transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 euros ». 
 

Le Maire rappelle que :  
 

- aux termes de l’article L.2122-23 du Code général des collectivités territoriales, les décisions prises par 

le Maire en vertu de l'article L2122-22 du Code général des collectivités territoriales  sont soumises aux 

mêmes règles que celles qui sont applicables aux délibérations des conseils municipaux portant sur les 

mêmes objets ; 
 

- sans préjudice des délégations de fonctions octroyées par le Maire aux adjoints et aux conseillers 

municipaux en application de l’article L. 2122-18 du Code général des collectivités territoriales, les 

décisions relatives aux matières ayant fait l’objet d’une délégation du conseil municipal au Maire 

peuvent être prises, en cas d’empêchement du Maire, par un adjoint, dans l'ordre des nominations et, à 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=EB22FA96C0E606015F09FFFB9E6284CB.tpdjo06v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389953&dateTexte=&categorieLien=cid


défaut d'adjoint, par un conseiller municipal désigné par le conseil ou, à défaut, pris dans l'ordre du 

tableau, en application de l’article L. 2122-17 Code général des collectivités territoriales ; 

 

- le Maire doit rendre compte de ses délégations à chacune des réunions obligatoires du conseil 

municipal. 
 

Il est précisé que les documents suivants ont été remis aux conseillers municipaux, le 3 décembre 2019 à leur 

domicile par l’agent technique : 

1- Convocation au Conseil municipal du 10 décembre 2019, 

2- L’ordre du jour de la séance du jeudi 10 décembre 2019, 

3- Un projet de délibération en vue de compléter la délégation du conseil municipal au Maire en matière 

d’action en justice. 
 

L’ensemble de ces documents ont été remis dans la boîte aux lettres du domicile des conseillers municipaux 

le 3 décembre 2019 par l’agent des services techniques.  

 

 

 

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou 

représentés, 
 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-17, L. 2122-18, L. 2122-

19, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

 DECIDE  de compléter la délégation du conseil municipal au Maire telle que résultant de la 

délibération du 28 mars 2014 en matière d’action en justice, en chargeant le Maire, pour la durée de 

son mandat, en sus des matières déléguées par délibération du 28 mars 2014, de prendre les 

décisions suivantes : 

Intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 

actions intentées contre elle, dans toutes les matières tant en demande qu’en défense, en 

première instance et en appel, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 euros. 
 

 DIT qu’aux termes de l’article L. 2122-23 du Code général des collectivités territoriales, les 

décisions prises par le Maire en vertu de l'article L. 2122-22 sont soumises aux mêmes règles que 

celles qui sont applicables aux délibérations des conseils municipaux portant sur les mêmes objets ; 
 

 DIT que le maire doit rendre compte de ses délégations à chacune des réunions obligatoires du 

conseil municipal. 
 

 DIT que sans préjudice des délégations de fonctions octroyées par le Maire aux adjoints et aux 

conseillers municipaux en application de l’article L. 2122-18 du Code général des collectivités 

territoriales, les décisions relatives aux matières ayant fait l’objet d’une délégation du conseil 

municipal au Maire peuvent être prises, en cas d’empêchement du Maire, par un adjoint, dans l'ordre 

des nominations et, à défaut d'adjoint, par un conseiller municipal désigné par le conseil ou, à défaut, 

pris dans l'ordre du tableau, en application de l’article L. 2122-17 Code général des collectivités 

territoriales ; 
 

 AUTORISE le Maire à déléguer à un ou plusieurs adjoints ou un ou plusieurs conseillers 

municipaux l’exercice des pouvoirs délégués par le conseil municipal, dans les conditions fixées à 

l'article L. 2122-18 Code général des collectivités territoriales ; 
 

 AUTORISE le Maire à déléguer aux personnes désignées à l’article L. 2122-19 du Code général des 

collectivités territoriales, la signature des actes pris dans l’exercice des pouvoirs délégués par le 

conseil municipal, dans les conditions fixées à l'article L. 2122-19 précité du Code général des 

collectivités territoriales ; 

 

°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°° 

 

Objet : Dispositif « Rézo Pouce » 

 

Monsieur le Maire expose le projet de dispositif Rézo Pouce porté par la Communauté de 

communes de la Vallée de l’Hérault, s’inscrivant dans un schéma de mobilité à l’échelle du Pays Cœur 

d’Hérault, et contractualisé en partenariat avec le Département de l’Hérault pour développer le dispositif 

sur l’ensemble du territoire de l’Hérault. 



Ce dispositif consiste à accompagner la population dans ses déplacements quotidiens, et 

s’apparente à de l’autostop organisé, de proximité. 

 

 

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

 

 DECIDE  d’adhérer au dispositif « Rézo Pouce »,  
 

 VALIDE les trois points d’arrêts sur le territoire de la commune, tels que 

présentés dans le dispositif, 
 

 CHARGE Monsieur le Maire d’effectuer de manière générale toutes démarches 

utiles à cet effet. 

 

°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°° 

 

Objet : Don aux communes sinistrées – Episode méditerranéen 22 et 23 octobre 2019 
 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal les derniers évènements tragiques ayant 

touchées différentes communes de l’Hérault, lors de l’épisode méditerranéen des 22 et 23 octobre 

dernier. 

Il propose de venir en aide aux territoires touchés, et plus particulièrement en participant à la 

reconstruction des bâtiments et installations publiques des communes, répondant ainsi à l’appel 

départemental de l’Association des Maires de l’Hérault. 

 

 

Le conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 

 DECIDE de venir en aide aux communes sinistrées lors de l’épisode méditerranéen des 

22 et 23 octobre dernier, et plus particulièrement pour la reconstruction des bâtiments et 

installations publiques,  
 

 FIXE cette participation à 1 000 € et dit qu’elle sera versée sur le compte ouvert 

par l’association des Maires du Département de l’Hérault, 
 

 CHARGE le Maire d’effectuer toutes démarches utiles à cet effet. 

 

°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°° 

 

Objet : Don à la commune du Teil – séisme 11 novembre 2019 
 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal le séisme d’une magnitude de 5.4 sur l’échelle 

de Richter, le 11 novembre dernier, ayant frappé la commune du Teil en Ardèche. 

Le maire du Teil a lancé un appel solennel au don à toutes les communes et intercommunalités 

de France, précisant que sa commune a subi des dégâts considérables et exceptionnels qui se chiffrent 

en millions d’euros. A ce jour, 895 habitations sont touchées, de nombreux édifices publics sont 

détruits : 4 écoles, l’espace culturel, 2 églises, le centre socioculturel, de nombreuses voiries, une partie 

de l’hôtel de ville. 

 

Il propose de venir en aide à ce territoire touché, et plus particulièrement en participant à la 

reconstruction des bâtiments et installations publiques de la commune, s’inscrivant ainsi dans l’élan 

nationale de solidarité envers la commune du Teil. 

 

 

Le conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 

 DECIDE de venir en aide à la commune du Teil suite au séisme d’une magnitude de 5.4 

sur l’échelle de Richter le 11 novembre dernier, et plus particulièrement pour la 

reconstruction des bâtiments et installations publiques,  
 

 FIXE cette participation à 1 000 € et dit qu’elle sera versée sur le compte ouvert 

à la Banque de France, au nom de la commune du Teil, via la Trésorerie de le 

Teil-Rochemaure, 
 



 CHARGE le Maire d’effectuer de manière générale toutes démarches utiles à cet effet. 

 

°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°° 

 

Objet : Projet 8 000 arbres par an pour l’Hérault 
 

Monsieur le Maire expose le projet du Département, lancé dans le cadre de « Hérault 

environnement » intitulé 8 000 arbres par an et visant à encourager les communes à intégrer des arbres 

dans leurs projets d’aménagements. 

Ces plantations ont vocation à être affectées à l’usage du public ou à un service public 

communal (écoles maternelles et élémentaires, voies communales, aire de jeux, places publiques, autres 

espaces publics communaux), celles-ci étant cédées à la commune à l’amiable et à titre gratuit. 

Il est entendu que la commune sera responsable de leur entretien, contribuant ainsi à la réussite 

de l’opération par la qualité et le suivi des prestations liées à la prise de la végétation. 

 

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

 

 ACCEPTE  la cession à l’amiable et à titre gratuit, sans déclassement préalable, 

conformément à l’article L 3112-1 du code général de la propriété des personnes 

publiques de 50 arbres :  

 16 érables champêtre 

 10 érables planes 

 7 tamaris 

 17 arbres de Judée 
 

 AFFECTE ces plantations aux espaces publics communaux suivants : 

 Parvis et espaces verts nouvelle mairie, 

 Placette du Barry, 

 Parking camping-car, 

 Chemin des Ecoliers 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la 

Commune tous les actes relatifs à la mise en œuvre de cette action. 

 

 
      La séance est levée à 20h 


